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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 NOVEMBRE 2021 

 

Assemblée 

M. S.Lasseaux, Bourgmestre, Président 

MM. Collinet, Chintinne, Pauly, Mme Barthélemy, M. Massaux, Echevin(e)s 

MM. Lechat, Mme Flament, Mme Vanolst, MM. Lottin, Nocent, Mme Rivero Garcia, M. C.Lasseaux, 

Mme Pinot, MM. Debroux, Paquet, Mmes Burlet-Diez et Collart, MM. Delabie, Lombaerd, Mouchet, 

Conseiller(e)s 

Mme Pierard, Présidente du Conseil de l'Action Sociale 

M. Mathieu Bolle, Directeur Général 

 

Tous les membres sont présents, à l’exception de Messieurs Grégory CHINTINNE et Thomas NOCENT, 

ainsi que de Mesdames Valérie VANOLST et Julie COLLART. 

 

Tous les points ont été votés à l’unanimité des membres présents, sauf les points 27, 30 et 31. 

 

En début de séance, Monsieur le Bourgmestre demande l’ajout d’un point en urgence : désignation d’un 

agent technique en chef par promotion. 

Cette urgence est votée à l’unanimité des membres présents.  

 

La séance est ouverte à 20H00. 

 

Le Conseil Communal, 

 

1. Décision Tutelle spéciale d'approbation - Notification de l'arrêté - Délibérations du 30/09/2021 

(redevances) 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de décentralisation ; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale ; 

Vu les délibérations du 30/09/2021, par lesquelles le Conseil communal arrête pour les exercices 2022 à 

2025, les règlements-taxes suivants : 

- Redevance communale pour la fourniture de conteneurs de 240L pour la collecte des papiers-cartons 

(sans puce) ; 

-  Redevance communale pour la fourniture des conteneurs munis d'une puce électronique d'identification. 

DECIDE : 

Article unique : 

De prendre note que ces délibérations soient devenues pleinement exécutoires, celle-ci ayant été 

approuvées par l'autorité de tutelle en date du 30 septembre 2021. 

 

2. Décision Tutelle spéciale d'approbation - Notification de l'arrêté - Délibérations du 30/09/2021 - 

Règlements-taxes 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de décentralisation ; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale ; 

Vu les délibérations du 30/09/2021, par lesquelles le Conseil communal arrête pour (2022 à 2025), les 

règlements-taxes suivants : 

-  Taxe sur les mines, minières et carrières (exercice 2022) ; 

- Taxe communale sur les immeubles non bâtis inoccupés (exercices 2022 à 2025) ; 

- Taxe communale annuelle sur les parcelles non bâties dans le périmètre d'urbanisation non 

périmé (exercices 2022 à 2025) ; 

- Taxe communale sur la délivrance de sacs biodégradables (exercices 2022 à 2025) ; 

- Taxe communale annuelle sur les secondes résidences (exercices 2022 à 2025) ; 

DECIDE : 

Article unique 

De prendre note que ces délibérations soient devenues pleinement exécutoires, celles-ci ayant été 

approuvées par l'autorité de tutelle en date du 30 septembre 2021. 

 

3. Renouvellement règlement - Taxe de répartition sur l'exploitation de carrières – Compensation 

Régionale – Non-application de la taxe pour l’exercice 2022 - Taxe complémentaire  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ; 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-

1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 à 12 ; 

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et 

non fiscales ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 8/07/2021 relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2021 ; 

Vu le règlement-taxe sur l’exploitation de carrières arrêté en date du 29.10.2015 et fixant, pour l’exercice 

2016, le montant de la taxe de répartition à 100.000,00 euros ; 

Vu le règlement-taxe sur l’exploitation de carrières arrêté en date du 30/09/2021 et fixant pour l’exercice 

2022, le montant de la taxe de répartition à 130.000,00 euros ; 

Vu la circulaire du 29/10/2021 relative à la compensation pour les communes qui ne prélèveraient pas la 

taxe sur les mines, minières et carrières en 2022 ; 

Considérant que, dans le cadre des mesures d’accompagnement du prélèvement kilométrique sur les poids 

lourds adoptées par la Wallonie au bénéfice de certains secteurs, dont le secteur carrier, le Gouvernement 

wallon propose à nouveau une compensation pour les communes ; 

Considérant que cette mesure compensatoire est mise en œuvre depuis l’exercice 2017 ; 

Considérant que ladite circulaire du 29 octobre 2021 prévoit : « Dans le cadre des mesures 

d’accompagnement du prélèvement kilométrique sur les poids lourds au bénéfice de certains secteurs, il 

a été prévu une compensation pour les communes qui, en 2022, ne lèveraient pas leur taxe sur les 

carrières ou ne la lèveraient qu’à concurrence de 40% et ce, selon les mêmes modalités que celles 

arrêtées lors de l’exercice 2021. Pour ces communes, une compensation égale à 60% des droits constatés 

bruts indexés de l’exercice 2016 sera accordée par la Wallonie. En fonction de la crise sanitaire, le taux 

d’indexation est fixé à 4,8% (soit le taux de croissance du PIB wallon en 2017, 2018 et 2019, 2020 et 

2021) » ; 

Considérant que sur cette base, il conviendrait que la commune ne lève à titre principal, la taxe de 

répartition sur l’exploitation des mines, minières et carrières pour l’exercice 2022 qu’à concurrence de 

40% du montant de droits bruts indexés de 2016 (soit 40% de 104.800,00 €, à savoir 41.920,00 €) et 

qu’elle lève une taxe complémentaire correspondant à la différence entre les montants qui auraient été 

promérités pour 2022 et les droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016 (soit 130.000,00 € - 

104.800,00 € à savoir, 25.200,00 € ) : 

Vu que le directeur financier n'a pas rendu d'avis ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l’unanimité des membres présents, 

ARRETE : 

Article 1 : 

De ne lever la taxe sur l’exploitation de carrières, pour l’exercice 2022, qu’à concurrence des 40% des 

droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016 (soit 40% de 104.800,00, à savoir 41.920,00 euros) et 

dès lors de se contenter de la compensation octroyée par le Gouvernement wallon qui correspond à 60% 

du montant des droits constatés bruts indexés (soit 4,8%) de l’exercice 2016 à savoir 62.880,00 euros. 

Le montant sera versé sur le compte bancaire suivant, ouvert au nom de l’Administration communale de 

Florennes : BE71 0910 0052 7869. 

Article 2 : 

De lever une taxe complémentaire de 25.200,00 euros pour la différence entre le montant des droits 

constatés bruts indexés de l’exercice 2016 (104.800,00 euros) et les montants qui auraient été promérités 

pour 2022 (130.000,00). 

Cette taxe complémentaire est répartie entre les personnes physiques ou morales (ci-après, les redevables) 

qui exploitent au cours de l'exercice d'imposition antérieur une ou plusieurs carrières sur le territoire de 

la commune. 

Article 3 : 

La taxe est répartie entre les redevables au prorata du nombre de tonnes extraites de carrières sur le 

territoire de la Commune et qui ont été commercialisées au cours de l'année précédant l'exercice 

d'imposition. 

Le nombre de tonnes est arrondi à l'unité supérieure ou inférieure selon qu'il dépasse ou non 500 

kilogrammes. 

Article 4 : 

L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule (14 jours). 
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Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer spontanément à 

l'Administration communale les éléments nécessaires à la taxation avant le 31 mars de l’exercice 

d’imposition. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement 

d'office de la taxe. 

En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant égal à vingt pour cent de la taxe. 

Article 6 : 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, un rappel sera envoyé au contribuable. 

Ce rappel se fera par courrier recommandé dont les frais postaux seront mis à charge du redevable. Ces 

frais seront également recouvrés avec le principal. 

Préalablement à ce rappel, une lettre de rappel par envoi simple sera envoyée au redevable, sans frais. 

Article 7 : 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-

1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 

1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 : 

Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège Communal de la Commune de Florennes, 

à l’adresse suivante : Place de l’hôtel de Ville, 1 à 5620 Florennes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans 

un délai de six mois à partir du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait 

de rôle. 

La décision prise par le Collège Communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de Première 

Instance de Namur. 

Les formes, délais et la procédure applicables au recours ainsi que les possibilités d’appel sont fixés par 

le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Code judiciaire. 

Article 9 : 

Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement : la commune de Florennes ; 

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

 Catégorie de données : données d’identification 

 Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 

maximum 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

 Méthode de collecte : déclaration ; 

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par 

ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 10 : 

La présente délibération sera soumise à l'approbation du Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 11 : 

La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

4. Intercommunale BEP - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions inscrites à 

l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale Bureau Economique de la Province de 

Namur (BEP) ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 14 décembre 2021, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

-   Monsieur Antonin COLLINET, Premier Echevin 

-   Monsieur Serge DELABIE, Conseiller communal 
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-   Monsieur Thomas NOCENT, Conseiller communal 

-   Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin 

-   Madame Julie COLLART, Conseillère communale ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 22 juin 2021 

- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021 

- Approbation du budget 2022 ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

du 14 décembre 2021 de la société intercommunale BEP : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 22 juin 2021, par 17 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 

0 ABSTENTION 

- Approbation du budget 2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

5. Intercommunale BEP EXPANSION - Assemblée générale ordinaire - Approbation des 

résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP EXPANSION ECONOMIQUE ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 14 décembre 2021, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

 Monsieur Mathieu GENARD, Conseiller communal 

 Madame Chloé RIVERO GARCIA, Conseillère communale 

 Monsieur Quentin MASSAUX, Echevin 

 Monsieur Bastien LOMBAERD, Conseiller communal 

 Madame Elisa PINOT, Conseillère communale ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 22 juin 2021 

- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021 

- Approbation du budget 2022 ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

du 14 décembre 2021 de la société intercommunale BEP EXPANSION ECONOMIQUE : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 22 juin 2021, par 17 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 

0 ABSTENTION 

- Approbation du budget 2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

6. Intercommunale BEP ENVIRONNEMENT - Assemblée générale ordinaire - Approbation des 

résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP ENVIRONNEMENT ; 
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Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 14 décembre 2021, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

 Monsieur Jacques PAULY, Echevin 

 Madame Lara FLAMENT, Conseillère communale 

 Madame Marie Christine PIERARD, Présidente du Conseil de l'Action sociale 

 Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin 

 Monsieur Dominique LECHAT, Conseiller communal ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 22 juin 2021 

- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021 

- Approbation du budget 2022 ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

du 14 décembre 2021 de la société intercommunale BEP ENVIRONNEMENT : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 22 juin 2021, par 17 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 

0 ABSTENTION 

- Approbation du budget 2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

7. Intercommunale BEP CREMATORIUM - Assemblée générale ordinaire - Approbation des 

résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP CREMATORIUM ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 14 décembre 2021, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

 Monsieur Robert MOUCHET, Conseiller communal 

 Monsieur Quentin MASSAUX, Echevin 

 Monsieur Christian LASSEAUX, Conseiller communal 

 Madame Catherine BARTHELEMY, Echevine 

 Monsieur Bastien LOMBAERD, Conseiller communal ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 22 juin 2021 

- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021 

- Approbation du budget 2022 

- Désignation de Monsieur Frédérick BOTIN en qualité d'Administrateur représentant le groupe 

"Communes" en remplacement de Monsieur Jérôme HAUBRUGE ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

du 14 décembre 2021 de la société intercommunale BEP CREMATORIUM : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 22 juin 2021, par 17 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 

0 ABSTENTION 

- Approbation du budget 2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 
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- Désignation de Monsieur Frédérick BOTIN en qualité d'Administrateur représentant le groupe 

"Communes" en remplacement de Monsieur Jérôme HAUBRUGE, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE 

et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

8. Intercommunale IGRETEC - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions 

inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IGRETEC ; 

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique 

et les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de 

nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 

Considérant que la circulaire du 30 septembre 2021 de Monsieur le Ministre Collignon dispose qu'en 

situation extraordinaire, les réunions des Assemblées générales des intercommunales peuvent se tenir à 

distance avec la technique du mandat impératif ; 

Considérant que ladite circulaire ajoute qu'au 1er octobre 2021, la phase fédérale d'urgence liée à 

l'épidémie de coronavirus est toujours activée, ce qui implique que les dispositions applicables sont celles 

de la situation extraordinaire au sens des décrets et ce, jusqu'au jour où il sera mis fin à la phase fédérale 

d'urgence conformément à l'article 37 de l'AR du 22 mai 2019 relatif à la planification d'urgence et la 

gestion de situations d'urgence à l'échelon communal et provincial et au rôle des bourgmestres et des 

gouverneurs de province en cas d'événements et de situations de crise nécessitant une coordination ou une 

gestion à l'échelon national ; l'Assemblée générale d'IGRETEC se déroulera sans présence physique ; 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour 

lesquels il dispose de la documentation requise ; 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale de l’IGRETEC ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1 : 

D’approuver : 

 le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : Affiliations/Administrateurs ; 

           par 17 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre ; 

 le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : Deuxième évaluation du Plan stratégique 2020-2022 

     par 17 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre ; 

 le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : IN HOUSE : fiches de tarification 

                 par 17 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre. 

Article 2 : 

De n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa délibération sans délai 

à IGRETEC, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce 

qui est du calcul des différents quorums de présence et de vote, conformément au Décret du 15 juillet 

2021 modifiant certaines dispositions du CLDL en vue de permettre les réunions à distance des organes. 

Article 3 : 

De charger le Collège de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

Copie de la présente délibération sera transmise : 

 à l’Intercommunale IGRETEC, Boulevard Mayence, 1, à 6000 CHARLEROI, pour le 

15/12/2021 au plus tard (sandrine.leseur@igretec.com). 

 au Ministre des Pouvoirs Locaux. 

 

9. Intercommunale IMIO - Ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1523-1 et L1523-

27 relatifs aux intercommunales ; 

Considérant l’affiliation de la Commune de Florennes à l'Intercommunale de mutualisation en matière 

informatique et organisationnelle (IMIO), depuis le 28 mars 2012 ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire du 07 

décembre 2021 avec communication de l'ordre du jour et de ses annexes par lettre datée du 27 octobre 

2021 ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature ; 

 M. Stéphane LASSEAUX 

mailto:sandrine.leseur@igretec.com
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 M. Thomas NOCENT 

 Mme Marie Christine PIERARD 

 M. Grégory CHINTINNE 

 Mme Elisa PINOT 

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant le 

Commune à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO du 7 décembre 2021 ; 

Vu la circulaire relative à l'application des décrets du 15 juillet 2021, modifiant le Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation en vue de permettre les réunions à distance ; 

Vu les décrets du 15 juillet 2021 permettant des réunions à distance ou "physiques" selon des modalités 

précises ; 

Considérant qu'IMIO se situe dans le cadre d'une situation extraordinaire au sens des décrets ; 

Vu qu'IMIO est dans une situation extraordinaire : l'exception est la possibilité de réunion à distance avec 

technique du mandat impératif ; 

Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n'a pas délibéré sont présumées s'abstenir et que 

les délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l'assemblée générale ; 

Que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à un seul 

délégué. Toutefois, au regard des circonstances actuelles, l'intercommunale IMIO recommande de ne pas 

envoyer de délégué ; 

Que le conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale adressés par 

l'intercommunale ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

 Présentation des nouveaux produits et services 

 Point sur le plan stratégique 2020-2022 

 Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022 ; 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée Générale et ce conformément 

aux statuts de l'intercommunale IMIO ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 07 décembre 2021 

de la société intercommunale IMIO : 

1. Présentation des nouveaux produits et services, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION ; 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION ; 

3. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022, par 17 voix POUR, 0 

voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De ne pas être représenté physiquement lors de l'assemblée générale d'IMIO du 7 décembre 2021. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 

 

10. Intercommunale ORES ASSETS - Assemblée générale - Approbation des résolutions inscrites 

à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et 

L11122 20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif 

aux attributions du Conseil communal ; 

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même code relatifs aux Assemblées générales des 

intercommunales ; 

Considérant l’affiliation de la commune/ville à l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que la commune a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale d’ORES Assets du 

16 décembre 2021 par courrier daté du 9 novembre 2021 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

Compte tenu de la pandémie liée au COVID 19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des 

autorités, notamment des dernières recommandations du Comité de concertation du 26 octobre 2021 ; 

Considérant le Décret wallon du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du CDLD en vue de 

permettre les réunions à distance des organes ; 
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Considérant la situation extraordinaire et le déclenchement de la phase fédérale qui permettent la tenue 

de l'Assemblée générale en distanciel ; 

Considérant l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

Considérant que la commune a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à ORES Assets de 

comptabiliser son vote dans les quorums - présence et vote - conformément au Décret wallon du 15 juillet 

2021 susvisé ; 

Qu'il convient en effet de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant que possible les 

rassemblements ; 

Considérant que la documentation relative à l'ordre du jour est disponible en version électronique à partir 

du site internet : https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales ; 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associée dans l'intercommunale ; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 

l'ordre du jour de l'Assemblée générale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1 : 

Dans le contexte exceptionnel de pandémie, de ne pas être physiquement représenté à l'Assemblée 

générale d'ORES ASSETS du 16 décembre 2021 et de transmettre l'expression des votes de son Conseil 

aux fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de ladite Assemblée. 

Article 2 : 

D'approuver aux majorités suivantes le point unique inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 

16 décembre 2021 de l'intercommunale ORES ASSETS, à savoir : 

Point 1 : Approbation du Règlement d'Ordre Intérieur de l'Assemblée générale, par 17 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

Point 2 : Plan stratégique - évaluation annuelle, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

La commune reconnaît avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition 

dans le cadre de cette procédure décisionnelle. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

La délibération contenant le mandat impératif et le vote de la commune est envoyé au secrétariat d'ORES 

ASSETS au plus tard le 13 décembre 2021 à l'adresse suivante : infosecretariatores@ores.be. 

 

11. Intercommunale IDEFIN - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions inscrites 

à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IDEFIN ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 16 décembre 2021, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

 Monsieur Antonin COLLINET, Echevin 

 Madame Chloé RIVERO GARCIA, Conseillère communale 

 Monsieur Serge DELABIE, Conseiller communal 

 Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin 

 Monsieur Dominique LECHAT, Conseiller communal 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 24 juin 2021 

- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021 

- Approbation du budget 2022 ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

du 16 décembre 2021 de la société intercommunale IDEFIN : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 24 juin 2021, par 17 voix POUR,0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 
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- Approbation du Plan Stratégique 2020-2022 - Evaluation 2021, par 17 POUR, 0 voix CONTRE et 

0 ABSTENTION 

- Approbation du budget 2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

12. Intercommunale INASEP - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions 

inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Vu les articles L1122-20, L1122-24 alinéas 1er et 2, L1126 § 1er, L1122-30, L1523-12 § 1er et § 1/1 du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Florennes à l’Intercommunale Namuroise de Services Publics INASEP 

en abrégé ; 

Vu que les représentants communaux au sein des assemblées générales d'INASEP sont Messieurs et 

Mesdames Mathieu GENARD, Thomas NOCENT, Marie Christine PIERARD, Catherine 

BARTHELEMY et Dominique LECHAT ; 

Vu le mail du 28 octobre 2021 de l’INASEP, annonçant la tenue de l’assemblée générale ordinaire de 

l’intercommunale le 15 décembre 2021 à 18 H 00 (ou 18H30 en cas d'absence de quorum à 18H00), en 

présentiel ; 

Vu l’ordre du jour de l’assemblée générale approuvé par le Conseil d'administration d'INASEP, le 27 

octobre 2021, lequel reprend les points suivants : 

 Evaluation du plan stratégique 2020 - 2021 - 2022 ; 

 Information sur l'exécution du budget 2021, projet de budget 2022 et fixation de la cotisation 

statutaire 2022 ; 

 Augmentation de capital liée aux activités d'égouttage, demande de souscription de parts "G" 

de la SPGE ; 

 Proposition de modification du Règlement général du Service d'études de l'INASEP (SEA) et 

adaptation du tarif et des missions à partir du 1er janvier 2022 ; 

 Proposition de modification du Règlement général du Service d'assistance à la gestion des 

réseaux et de l'assainissement AGREA à partir du 1er janvier 2022 ; 

Vu la documentation relative à ces points transmise par INASEP ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

ARRETE : 

Article 1er : 

Le Conseil communal décide de voter de la manière suivante pour les points portés à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale ordinaire du 15 décembre 2021 : 

- Evaluation du plan stratégique 2020 - 2021 - 2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION ; 

- Information sur l'exécution du budget 2021, projet de budget 2022 et fixation de la cotisation statutaire 

2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION ; 

- Augmentation de capital liée aux activités d'égouttage, demande de souscription de parts "G" de la 

SPGE, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0  ABSTENTION ; 

- Proposition de modification du Règlement général du Service d'études de l'INASEP (SEA) et adaptation 

du tarif et des missions à partir du 1er janvier 2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION ; 

- Proposition de modification du Règlement général du Service d'assistance à la gestion des réseaux et de 

l'assainissement AGREA à partir du 1er janvier 2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSENTION. 

Article 2 : 

L’attention des représentants communaux est attirée sur les dispositions de l’article L1523-12 § 1er du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation suivant lesquelles les délégués communaux sont 

tenus de rapporter à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal 

sur chaque point à l’ordre du jour. 

Ce mandat de vote est valable pour l’assemblée générale ordinaire programmée le 15 décembre 2021, à 

18H00, ainsi que toute autre assemblée générale ordinaire ultérieure, en l’occurrence celle organisée à la 

même date mais à 18h30, tel qu'annoncé par l'intercommunale dans son courrier du 28 octobre 2021, avec 

les mêmes points à l'ordre du jour, si celle de 18H00 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour 

siéger. 

Article 3 : 

Une expédition conforme de la présente délibération sera transmise à l’INASEP, ainsi qu’au délégué 

communal éventuellement désigné. 
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13. CPAS - Modification budgétaire n°2 - Service extraordinaire - Approbation - Décision 

Vu la délibération du Conseil de l'Action Sociale du CPAS de Florennes du 20 octobre 2021 ; 

Vu la loi du 8 juillet 1975 organique du CPAS et plus particulièrement en son article 111 ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 08/11/2021, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 11/11/2021 ; 

A l’unanimité des membres présents, 

Approuve la modification budgétaire n°2, exercice 2021, service extraordinaire du CPAS de Florennes. 

 

14. CPAS - Modification budgétaire n°2 - Service ordinaire - Approbation - Décision 

Vu la délibération du Conseil de l'Action Sociale du CPAS de Florennes du 20 octobre 2021 ; 

Vu la loi du 8 juillet 1975 organique du CPAS et plus particulièrement en son article 111 ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 08/11/2021, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 11/11/2021 ; 

A l’unanimité des membres présents, 

Approuve la modification budgétaire n°2, exercice 2021, service ordinaire du CPAS de Florennes. 

 

15. Patrimoine - Florennes, Place de Chaumont, 34 - Désaffectation du domaine public et vente d'un 

excédent de voirie - Accord 

Vu le code de démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu le code de l’environnement, spécialement les articles D. 49, D. 62 à 78 et R. 52 ainsi que ses annexes ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 26 juin 2021 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en date du 26 août 2021 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 07 septembre 2021 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 09 novembre 2021 ; 

Vu la demande datée du 17 décembre 2020 de Monsieur Antoine BELGEONNE, domicilié à Florennes, 

Place de Chaumont, 34, tendant à acquérir une partie de l'excédent de voirie situé en face de son 

habitation ; 

Considérant que cette demande est régie par l'article 7 dudit Décret qui stipule que nul ne peut créer, 

modifier ou supprimer une voirie communale sans l'accord préalable du conseil communal ; 

Considérant que le dossier de demande doit comprendre : 

 un schéma général du réseau des voiries dans lequel s’inscrit la demande ; 

 une justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière 

de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage 

dans les espaces publics ; 

 un plan de délimitation ; 

 la justification d'un intérêt ; 

 la justification démontrant que la demande tend à assurer ou améliorer le maillage des voiries, 

à faciliter les cheminements des usagers faibles et à encourager l'utilisation des modes doux de 

communication ; 

 une notice d’évaluation des incidences sur l’environnement ou une étude d’incidences (code 

de l’environnement) ; 

Considérant que le dossier comporte : 

 le réseau des voiries issu du géoportail de la Wallonie, plan cadastral et atlas des chemins ; 

 le plan dressé par le géomètre Monsieur Quentin BURTON, le 25 mai 2021, étant le plan de 

délimitation ; 

 les justifications apportées par le demandeur : voir annexe - Justifications - Rachat d'une partie 

du domaine public ; 

 une notice d’évaluation des incidences sur l’environnement ; 

Considérant que la demande se conforme aux exigences du Décret et qu’elle doit par conséquent être 

considérée comme complète et recevable ; 

Considérant que la demande vise à désaffecter une partie du domaine public en vue de la vente d'un 

excédent de voirie afin d'y créer une zone de stationnement privatisée, entretenue et de garantir l'accès au 

garage de Monsieur BELGEONNE, à tout moment ; 

Considérant que, conformément à l'article 12 du Décret, le Collège communal a soumis la demande à 

enquête publique entre le 30 septembre 2021 et le 29 octobre 2021 ; 

Considérant que les mesures de publicité ont été respectées ; 

Considérant qu’il ressort du procès-verbal de clôture de cette enquête qu’aucune réclamation ou 

observation n’a été émise ; 
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Considérant que le certificat de publication constate que l’enquête a été annoncée conformément aux 

instructions ; 

Considérant que cette demande se justifie par la préoccupation des demandeurs de jouir d'un espace situé 

à l'avant de leur habitation correctement entretenu, avec un revêtement adéquat et d'assurer l'accès au 

garage dans le cadre de l'activité professionnelle du demandeur ; 

Considérant que toute décision d’accord sur la création ou la modification d’une voirie communale doit 

tendre à assurer ou améliorer le maillage des voiries, à faciliter les cheminements des usagers faibles et à 

encourager l'utilisation des modes doux de communication (article 9) ; 

Considérant qu’en l’espèce, la demande répond à ces objectifs ; 

Considérant en effet que la vente de l'excédent de voirie n'empêche pas la Commune de Florennes de 

grever l'acte authentique de conditions comme le maintien de places de parking publiques en front de 

voirie, l'impossibilité de planter des arbres et/ou, de clôturer l'espace, ...; 

Considérant qu’au vu des éléments précités, il convient d’accorder la vente de l'excédent de voirie, tel 

qu’elle figure au plan de géomètre dont question ci-dessus ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De désaffecter du domaine public et de vendre l'excédent de voirie, conformément au plan de délimitation 

dressé par le Géomètre-expert Quentin BURTON, le 25 mai 2021. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération au Service Public de Wallonie - Direction générale opérationnelle 

de l’aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de l’énergie, en application de l'article 17 

al. 1 du décret voirie 2014. 

 

16. Patrimoine - Rosée, rue des ruelles - Vente de la parcelle cadastrée C 108 P - Seconde estimation 

- Accord de principe 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 09 juin 2020 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 07 juillet 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en date du 27 août 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en date du 29 octobre 2020 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 13 juillet 2021 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 21 septembre 2021 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 05 octobre 2021 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 09 novembre 2021 ; 

Vu la demande d'achat de la parcelle C 108 P de Monsieur Quentin DARVILLE, datée du 13 mai 2020 ; 

Vu le premier rapport d'expertise, dressé le 31 juillet 2020, par l'étude notariale L&D Not ; 

Vu le second rapport d'expertise, dressé le 02 avril 2021, par l'étude notariale L&D Not ; 

Vu le troisième rapport d'expertise, dressé le 31 octobre 2021, par la notaire Géraldine COLLARD ; 

Considérant que le premier rapport d'expertise fixait la valeur vénale entre 40 et 45€/m², à savoir 23.805 

€ pour la valeur la plus haute ; 

Considérant que cette mission avait été réalisée par un collaborateur de la société L&D Not et que cette 

personne ne s'était pas rendue sur place pour estimer la parcelle ; 

Considérant qu'elle avait tenu compte d'un prix moyen de vente d'un terrain à bâtir situé à Rosée ; 

Considérant que le Conseil communal, lors de sa séance du 29 octobre 2020, avait décidé de fixer le prix 

de vente de la parcelle C 108 P à 23.805 € ; 

Considérant que Monsieur DARVILLE avait refusé ce prix, argumentant que : 

 Le terrain n'est pas directement à rue ; 

 Le terrain est de petite taille, difforme, n'a pas une grande largeur ; 

 Le terrain est situé juste à côté d'une zone de réservation ; 

 Le terrain n'est relié à rien, eau, électricité, égouts,... ; 

 Le terrain est en partie en zone agricole ; 

Considérant que suite à ces éléments, une seconde expertise a été réalisée le 02 avril 2021 par la société 

notariale L&D Not. ; 

Considérant que Maître DE LOVINFOSSE est revenu sur la première estimation et fixait plutôt la valeur 

vénale entre 10 et 12€/m², à savoir 6.348 € pour la valeur la plus haute ; 

Considérant que cette valeur tenait compte des éléments suivants : 

 configuration du terrain : très peu de possibilité de bâtir (très peu de largeur à front de voirie) ; 

 situation du terrain ; 

 vente à une tierce personne ; 
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Considérant que suite à la réunion entre Maître DE LOVINFOSSE et le Directeur Général afin d'éclaircir 

cette différence d'estimation, un prix moyen pouvait être proposé afin de tenir compte de la valeur de 

l'occupation sans autorisation, la construction d'un hangar sans accord ainsi que la valorisation de sa 

propriété en cas d'achat du terrain ; 

Considérant que le Collège communal avait décidé de faire appel à un autre notaire pour estimer la 

parcelle ; 

Considérant que Maître COLLARD avait remporté le marché ; 

Considérant que Maître COLLARD estime la valeur du bien à 10.000,00 € ; 

Considérant qu'elle tient compte des éléments suivants comme inconvénients : le bien est quasiment 

enclavé, ne pouvant accueillir une maison d'habitation et que la largeur du bien du côté de la rue est 

d'environ 8 mètres selon le cadastre ; 

Considérant que de toute façon, des mesures de publicité doivent être prises et que le montant de vente 

peut augmenter ; 

Considérant que le Collège communal a émis un accord de principe favorable sur la vente de la parcelle 

C 108 P, située à Rosée pour un montant de 10.000 € ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article unique : 

D'émettre un accord de principe favorable sur la vente de la parcelle C 108 P, située à Rosée, rue des 

ruelles, pour un montant de 10.000,00 €. 

 

17. Patrimoine - Morialmé, rue Fort Jaco - Achat de la parcelle B629/02 E - Montant de l'estimation 

- Accord 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 31 août 2021 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 07 septembre 2021 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 05 octobre 2021 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 26 octobre 2021 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en date du 28 octobre 2021 ; 

Vu le rapport estimatif réalisé par Maître Géraldine COLLARD ; 

Considérant que Madame Annie OGER est propriétaire de la parcelle située à l'arrière de la buvette du 

foot de Morialmé, cadastrée B 629/02 E ; 

Considérant qu'un appel d'offres pour la mission d'estimation a été demandée et que Maître COLLARD 

a remporté le marché ; 

Considérant que le bien expertisé à une contenance selon cadastre et plan de mesurage de 7 ares 32 

centiares ; 

Considérant que la parcelle est située, au plan de secteur, pour sa plus grande partie en zone d'habitat à 

caractère rural et pour partie en zone agricole ; 

Considérant que compte tenu des caractéristiques du bien et de sa localisation, Maître COLLARD estime 

la valeur à 2.000,00 € ; 

Considérant que Madame Annie OGER avait avancé un prix de vente identique ; 

Considérant que la dépense sera imputée à l'article budgétaire 124/711-56 - Projet 20210081, pour un 

montant disponible de 5.000,00 € ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 04/11/2021, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l’avis Néant du Directeur financier du 04/11/2021 ; 

DECIDE : 

Article unique : 

De valider le montant estimatif de 2.000,00 €, réalisé par Maître Géraldine COLLARD, pour l'achat de la 

parcelle B 629/ 02 E, située à Morialmé, rue Fort Jaco. 

 

18. Vente de bois de chauffage - Exercice 2021 - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment 

les articles L1222-3 et L1222-4, relatifs aux compétences de collège communal, et les articles L3111-1 

et suivants, relatifs à la tutelle ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2009, relatif à l'entrée en vigueur et à l'exécution du décret 

du 15 juillet 2008, relatif au code Forestier ; 
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Vu la délibération du Collège Communal du 05 octobre 2021 pour avis de principe sur l'organisation de 

la vente de bois de chauffage par soumissions ; 

Vu le catalogue reprenant les 21 lots de bois de chauffage à mettre en vente par soumissions, ainsi que 

les clauses particulières d'exploitation figurant au dossier ; 

Considérant que la vente de bois de chauffage 2021 se fera en deux tours, le premier en date du vendredi 

17 décembre 2021 et le second en date du vendredi 07 janvier 2022 pour les lots invendus ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De procéder à la vente par soumissions des 21 lots de bois de chauffage repris au catalogue figurant au 

dossier. 

Article 2 : 

D'approuver les clauses particulières d'exploitation, ainsi que le catalogue de la vente de bois de 

chauffage. 

La vente aura lieu conformément aux dispositions du Code Forestier du 15 juillet 2008, aux charges, 

clauses et conditions du cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et forêts des 

personnes morales de droit public belge autres que ceux de la région wallonne du 25 mai 2009. 

Article 3 : 

De transmettre une copie de la présente délibération à Monsieur Quentin MATHY, chef de Cantonnement, 

Département Nature et Forêt de Philippeville. 

 

19. Règlement complémentaire de circulation routière – MORIALME – Modification et extension 

de l’agglomération - A) Abrogation - B) Décision 

Vu les articles L1123-23, L3111-1, L3151-1du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu les articles 2,3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la Police de la circulation routière 

et ses arrêtés d'application ; 

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la Police de la circulation routière 

et de l'usage de la voie publique ; 

Vu le règlement général sur la Police de la circulation routière ; 

Vu l'Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 

placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Vu le règlement complémentaire de circulation routière pris par le Conseil communal en date du 30 

septembre 2021 concernant la modification et l’extension de l’agglomération de Morialmé ; 

Considérant que lors de la soumission de ce règlement à l'approbation de la Direction de la réglementation 

de la Sécurité Routière et du Contrôle Routier, il a été constaté que l'agglomération de Morialmé n'était 

pas totalement fermée (une partie de la rue Donveau reliant la montée du Donveau (RN 975) à la route de 

Rouillon (RN 932) a été oubliée) ; 

Considérant l'avis rendu par l'agent compétent de la Région wallonne pour ce qui concerne les voiries 

régionales ; 

Considérant que la mesure concerne la voirie communale et la voirie régionale ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

Le règlement complémentaire de circulation routière concernant la modification et l’extension de 

l’agglomération de Morialmé pris par le Conseil communal en date du 30 septembre 2021 est abrogé. 

Article 2 : 

L’agglomération de l’entité de Morialmé est modifiée par son agrandissement via le déplacement et la 

pose de signaux F1 et F3 : 

1. Au niveau de la RN 975 à hauteur de la BK 14.4 et 15.1 

2. Au niveau de la RN 932 à hauteur de la BK 22.0 et 22.4 

3. Au niveau de la rue Donveau, 

Et ce conformément aux plans en annexe. 

Article 3 : 
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Le présent règlement sera transmis, pour approbation, à l'agent d'approbation de la Direction de la 

Réglementation de la Sécurité routière et du Contrôle routier. 

 

20. MORIALME - Route de Rouillon - RN 932 - Abrogation de la zone 70 - Avis sur arrêté 

ministériel 

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la Police de la circulation routière 

et ses arrêtés d'application ; 

Vu le règlement général sur la Police de la circulation routière ; 

Vu le projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire de circulation routière relatif à la RN 

932 à Morialmé pour la section entre les cumulées 22.000 et 22.400 ; 

Considérant l'inutilité de limitation de vitesse à 70 Km/h entre les BK 22.000 et 22.400, vu la création 

d'une zone d'agglomération par la commune de Florennes ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'émettre un avis favorable quant au projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la 

police de la circulation routière abrogeant la limitation de la vitesse à 70 Km/h sur la RN 932 à Morialmé 

entre les cumulées 22.000 et 22.400. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération en trois exemplaires au Service Public de Wallonie - Mobilité 

Infrastructures - à Jambes. 

 

21. Service de Cohésion Sociale - Mise à disposition de personnel pour le lancement de l'APL, ASBL 

"Questions Logement" 

Vu la délibération du Collège du 9 mars 2021, précisant que notre administration a décidé de soutenir la 

création d'une Association de Promotion du Logement afin de pérenniser les ateliers "questions logement" 

organisés par les PCS des communes de Philippeville, Viroinval et de notre commune ; 

Attendu que les APL (Associations de Promotion du Logement) sont des organismes de logement à 

finalité sociale prenant la forme d'une ASBL. Elles contribuent à la mise en œuvre du droit à un logement 

décent prioritairement aux ménages en état de précarité en poursuivant au moins une des missions 

suivantes : 

1) Favoriser l'intégration sociale dans le logement par la mise à disposition de logements décents ; 

2) Procurer une assistance administrative, technique ou juridique gratuite relative au logement ; 

3) Mener des projets expérimentaux. Les missions de l'APL qu'entend créer le GT APL s'inscriraient dans 

un premier temps uniquement dans le cadre de l'axe 2, à savoir procurer une assistance administrative, 

juridique et technique gratuite relative au logement prioritairement aux ménages en état de précarité. 

Attendu que cette APL remplira les deux conditions fixées par le Fonds du logement de Wallonie pour 

être agréée, à savoir : 

1) Desservir au moins 5 communes différentes sur le territoire du Sud de l'Entre-Sambre-et-Meuse ; 

2) Justifier au moins une année d'existence dans l'exercice de l'une des trois missions énumérées ci-dessus. 

Une fois l'agrément régional obtenu, une subvention sera octroyée annuellement par le Fonds et destinée 

à couvrir partiellement ou totalement les frais de personnel, de fonctionnement et les frais de promotion. 

Considérant que l'ASBL "Questions logement" a été créée lors de l'assemblée constitutive du mardi 26 

octobre 2021 ; 

Considérant qu'afin de prétendre au subside lié à l'agrément APL, la nouvelle ASBL "Questions 

Logement" doit pouvoir justifier d'un an de fonctionnement ;  

Attendu qu'afin de lancer cette phase, il est proposé de mettre Monsieur Michaël DAFFE, Assistant Social 

du service de Cohésion Sociale, à disposition de l'ASBL "Questions Logement" et d'accueillir le siège 

social à l'avenue Notre-Dame de Foy, 85, 5620 Florennes ; 

Considérant qu'au terme de cette période, dès l'octroi des subsides liés à l'agrément, une personne sera 

engagée pour la gestion de l'APL et le cas échéant permettra de louer un local pour le siège social 

définitif ; 

Considérant que les PCS resteront partenaires privilégiés de cette APL ; 

Considérant que cette étape est une étape importante dans la pérennisation du travail que nous menons 

depuis plusieurs années et va nous permettre de développer les actions en matière de logement sur notre 

territoire ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1 : 
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D'approuver les statuts tels que présentés en annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : 

D'acter la mise à disposition de Monsieur Michaël DAFFE, Assistant Social au service de Cohésion 

Sociale, pour le lancement de l'Association de promotion du Logement ASBL "Questions logement" 

jusqu’à obtention de l'agrément y afférant. 

 

22. Enseignement - Prise en charge par le budget communal d'un traitement d'enseignant(e) 

primaire - A partir du 01 octobre 2021 - Décision - Ratification 

Revu sa délibération du 05 octobre 2021, relative à la prise en charge par le budget communal, d'un 

traitement d'instituteur(trice) primaire, à raison de 20/24 périodes/semaine et ce, à partir du 01octobre 

2021 ; 

Considérant le nombre d'élèves inscrits pour l'implantation de Flavion, dépendant de l'école communale 

de Florennes 1, à savoir 52 élèves encadrement ce qui génère 3 emplois et 2 périodes ; 

Considérant que les 2 périodes, dont question ci-dessus, sont des périodes de reliquats donc des périodes 

vacantes ; 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 8183, du 06 juillet 2021, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire, pour l’année scolaire 2021/2022 et plus particulièrement : 

a) le chapitre 6.1 1. relatif à la programmation et à la rationalisation 

b) le chapitre 6.3 relatif à l’encadrement dans l’enseignement primaire ; 

Eu égard à l’intérêt supérieur de l’enseignement et à la nécessité de gérer au mieux les écoles communales 

de Florennes ; 

Considérant que, pour le bon fonctionnement, il est nécessaire de prendre en charge, par le budget 

communal, du 01 octobre 2021 jusqu’au 30 juin 2022 inclus, non plus 20/24 mais bien 18/24 

périodes/semaine en faveur des implantations des écoles communales de Florennes ; 

Vu les dispositions légales en la matière et l’Art. L 1122-19 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu le Décret 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

De prendre en charge, par le budget communal, avec effet au 01 octobre 2021 jusqu'au 30 juin 2022 

inclus, non plus 20 mais bien 18/24 périodes de traitement d’instituteur(trice) primaire, afin de soutenir 

les équipes pédagogiques des implantations des écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2. 

Article 2 : 

La dépense à résulter de cette décision sera inscrite à l’article budgétaire 721/111-12. 

Article 3 : 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Directeur financier et aux autorités supérieures pour 

disposition. 

 

23. Enseignement - Fermeture au 30 septembre 2021 et (ou) ouverture au 01 octobre 2021 de demi 

et (ou) de classes maternelles - Décision 

DECIDE : 

Délibération n° 1 : 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 8183 du 06 juillet 2021, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire – Année scolaire 2021/2022 : 

 Chapitre 6.1 - Programmation et rationalisation 

 Chapitre 6.2 - Encadrement dans l’enseignement maternel ; 

Attendu que le calcul du capital périodes doit être revu le 30 septembre 2021, à la dernière heure de cours ; 

Attendu que le nombre des élèves réguliers de l'enseignement maternel, inscrits ce jour, à l'école 

communale de Florennes 1, implantation de Chaumont est de 17 physiques (17 encadrement) ; 

Considérant que ce nombre d'élèves ne permet plus le maintien d'une classe et demi maternelles dans cette 

implantation, à partir du 01 octobre 2021 ; 

Attendu, par conséquent, qu’il y aura lieu de fermer une demi-classe maternelle, au 30 septembre 2021, 

à l’implantation de Chaumont, dépendant de l’école communale de Florennes 1 ; 

Vu le décret du 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 
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A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

De fermer, au 30 septembre 2021, une demi-classe maternelle à l'implantation de Chaumont, dépendant 

de l'école communale de Florennes 1. 

Article 2 : 

D'adresser cette délibération aux autorités supérieures compétentes, pour information. 

Délibération n° 2 : 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 8183 du 06 juillet 2021, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire – Année scolaire 2021/2022 : 

 Chapitre 6.1 - Programmation et rationalisation 

 Chapitre 6.2 - Encadrement dans l’enseignement maternel ; 

Attendu que le calcul du capital périodes a été revu le 30 septembre 2021, à la dernière heure de cours ; 

Attendu que le nombre des élèves réguliers de l'enseignement maternel, inscrits ce jour, à l'école 

communale de Florennes 2, implantation de Rosée est de 21 physiques (21 encadrement) ; 

Considérant que ce nombre d'élèves ne permet plus le maintien de deux classes maternelles dans cette 

implantation, à partir du 01 octobre 2021 ; 

Attendu, par conséquent, qu’il y aura lieu de fermer une demi-classe maternelle, au 30 septembre 2021, 

à l’implantation de Rosée, dépendant de l’école communale de Florennes 2 ; 

Vu le décret du 01 avril 1999 organisant la tutelle sur les communes ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

De fermer, au 30 septembre 2021, une demi-classe maternelle à l'implantation de Rosée, dépendant de 

l'école communale de Florennes 2. 

Article 2 : 

D'adresser cette délibération aux autorités supérieures compétentes, pour information. 

Délibération n° 3 : 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 8183 du 06 juillet 2021, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire – Année scolaire 2021/2022 : 

 Chapitre 6.1 - Programmation et rationalisation 

 Chapitre 6.2 - Encadrement dans l’enseignement maternel ; 

Attendu que le nombre d’élèves réguliers de l'enseignement maternel inscrits ce jour, à l'école communale 

de Florennes 2, implantation de Saint-Aubin est de 30 élèves physiques (30 encadrement) ; 

Attendu que ce nombre d’élèves génère 2 emplois, à savoir 52 périodes, à partir du 01 octobre 2021 ; 

Considérant, par conséquent, qu'il y a lieu d'ouvrir une demi-classe en maternelle, et de ce fait, passe de 

1 classe et demi à deux ; 

Vu le décret du 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

D’ouvrir, à la date du 01 octobre 2021, une demi-classe maternelle supplémentaire, à l’implantation de 

Saint-Aubin, dépendant de l’école communale de Florennes 2. 

Article 2 : 

D'adresser cette délibération aux autorités supérieures compétentes pour information. 

 

24. Décisions de la séance du 28 octobre 2021 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 28 octobre 2021. 

 

Interpellations : 

 Monsieur Justin DEBROUX interpelle les membres du Collège au sujet des aides financières 

octroyées aux clubs sportifs qui transitent par la Commune et qui ne sont toujours pas réglées 

auprès de certains clubs. 
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Monsieur le Directeur général répond que les mandats de paiement ont été signés mais que 

certains dossiers ne sont toujours pas en ordre administrativement, notamment les numéros de 

comptes bancaires. 

 Monsieur Antonin COLLINET indique que le chauffage est rétabli au Complexe sportif. 

 Monsieur Antonin COLLINET énonce que l'événement "Je pédale pour ma forme » a rencontré 

un franc succès : organisation à renouveler pour les prochaines années. 

 Monsieur Antonin COLLINET mentionne que les travaux de liaison active entre Florennes et 

Saint-Aubin ont débuté le 22 novembre 2021. 

 Monsieur Claudy LOTTIN indique ne pas avoir reçu l'invitation de l'Opération "Destination la 

vie". 

 Monsieur Claudy LOTTIN demande si une date est fixée pour le tenue d'une prochaine réunion 

concernant les Calcaires de Florennes. 

Monsieur le Bourgmestre indique qu'aucune date n'est fixée à l'heure actuelle. Il poursuit en 

signalant que la R.I.P. (réunion d'information préalable) se déroulera en deux temps suite à la 

demande de la Région. 

 Monsieur Claudy LOTTIN attire l'attention sur le fait que la liste protocolaire doit être mise à 

jour. 

 Monsieur Claudy LOTTIN insiste pour que soient respectés les horaires et lieux indiqués dans 

les convocations (observateurs) s'agissant des examens de recrutement. Cette requête est 

également relayée par Monsieur Michel PAQUET. 

 Monsieur Michel PAQUET signale la présence d'un nid de poule Rue du Viveroux, lorsque l'on 

vient de la rue de Mettet. 

 

Le huis-clos est prononcé à 20H30. 

 

La séance est clôturée à 21H20. 

 

Par le Conseil Communal: 

Le Directeur Général,  Le Bourgmestre, 

Mathieu BOLLE  Stéphane LASSEAUX 

 

___________________________________________________________________________________ 

 


